
CHAPITRE S3

Loi modifiant la Loi médicale de Québec

[Sanctionnée le 27 juin 1962)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi médicale de
Québec (Statuts refondus 1941, chapitre
264) est modifié en remplaçant les mots
"cent mille dollars" dans le dernier alinéa
du paragraphe 3 par les mots "cinq cent
mille dollars".

2 . L'article 5 de la dite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 32, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe
1, l'alinéa suivant:

"Advenant, dans la province, l'institu-
tion d'une autre faculté de médecine re-
connue par le Bureau provincial de mé-
decine, elle aura droit à un représentant
à ce Bureau et le nombre des membres
de celui-ci sera augmenté d'autant.";

b) en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant:

"2. Les élections générales des gouver-
neurs choisis par le Collège se font tous les
quatre ans, le premier mercredi de no-
vembre, ou, si ce jour est férié, le jour
non férié suivant, en commençant au
mois de novembre 1962."

3 . Les gouverneurs actuels du Collège
restent en fonctions jusqu'au jour fixé
pour l'élection de leurs successeurs.
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4 . L'article 11 de la dite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 12 George VI,
chapitre 32, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 1 par le suivant:

" 1 . Le Bureau provincial de médecine
doit tenir une assemblée plénière annuelle
dont la date et le lieu sont fixés par règle-
ment et d'autres assemblées régulières
dont le nombre, la date et le lieu, sont
aussi fixés par règlement."

5 . L'article 12 de la dite loi est modifié
en remplaçant au paragraphe 3 les mots
"membres du Bureau provincial de mé-
decine" par les mots "à l'exception du
registraire".

6 . L'article 13 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 . Le registraire du Bureau provin-
cial de médecine, à la demande écrite d'au
moins douze membres du Bureau, est tenu
de convoquer sans délai une assemblée
spéciale.

Lorsqu'il le juge nécessaire, le président
peut requérir le registraire de convoquer
une assemblée spéciale.

L'avis de convocation doit être déposé
à la poste au moins trois jours francs
avant la date fixée pour l'assemblée."

T. L'article 15 de la dite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 12 George VI,
chapitre 32, est de nouveau modifié en
ajoutant le paragraphe suivant:

"15° Pour établir, modifier ou rem-
placer des tarifs d'honoraires profession-
nels qui toutefois n'entrent en vigueur
que sur l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil et après publication
dans la Gazette officielle de Québec."

8 . L'article 19 de la dite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Ces officiers constituent le comité
exécutif."

9 . L'article 20 de la dite loi est modifié
en insérant après les mots "Ces officiers"
dans la troisième ligne, les mots "à
l'exception du registraire".

1 0 . L'article 21 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 2 1 . Le registraire peut être choisi en
dehors des membres du Bureau provincial
de médecine, pourvu qu'il soit membre du
Collège. Il est nommé par le Bureau
provincial de médecine. Sa nomination
ne peut être révoquée que sur le vote affir-
matif des deux tiers des membres du
Bureau provincial de médecine."

1 1 . L'article 23 de la dite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 12 George VI,
chapitre 32, est remplacé par le suivant:

" 2 3 . 1. Le président préside toutes les
assemblées du Bureau provincial de mé-
decine et du comité exécutif. Il est égale-
ment membre ex officio de tous les comités,
à l'exception des comités de discipline et de
conciliation.

2. Au cas d'absence du président, le
premier vice-président, par ordre de no-
mination, le remplace temporairement.

3. Au cas de décès, de démission ou
d'incapacité d'agir du président, le Bureau
provincial de médecine est convoqué par
le registraire dans un délai d'un mois aux
fins de procéder à l'élection d'un nouveau
président.

4. Au cas de décès, de démission ou
d'incapacité d'agir d'un vice-président, ou
au cas d'élection d'un vice-président à la
présidence, un remplaçant à la vice-
présidence est élu par les gouverneurs,
séance tenante ou à la première assemblée
du Bureau provincial de médecine après
le décès, la démission ou la constatation
de l'incapacité d'agir. Le remplaçant
devient le dernier élu par ordre de nomi-
nation."

1 2 . L'article 24 de la dite loi modifié
par l'article 7 de la loi 12 George VI,
chapitre 32 et par l'article 1 de la loi
13 George VI, chapitre 64, est de nouveau
modifié en ajoutant le paragraphe suivant:

"6. Le registraire fait partie, ex officio,
de tous les comités et commissions à l'ex-
ception du conseil de discipline; mais il
n'a pas droit de vote."

1 3 . L'article 27 de la dite loi est
modifié en abrogeant le paragraphe 2.

1 4 . L'article 47 de la dite loi modifié
par l'article 17 de la loi 12 George VI,
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chapitre 32, est de nouveau modifié en
ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois, si cette personne n'est pas
citoyen canadien, le Bureau provincial de
médecine peut lui accorder un permis
l'autorisant à exercer comme interne, rési-
dant ou moniteur dans un hôpital aux
conditions qu'il fixe."

1 5 . La section vu de la dite loi est
remplacée par la suivante:

"SECTION VIII

DE LA DISCIPLINE

§1. — Enquêtes

6 1 . En tout temps, le comité exécutif
du Bureau provincial de médecine a le
droit de tenir une enquête sur toute
matière ayant trait à la déontologie mé-
dicale, la discipline de ses membres ou
l'honneur et la dignité de la profession.

Aux fins de cette enquête, le comité
délègue un membre du Collège, qui a le
droit d'obtenir de tout médecin, hôpital
ou patient tous les renseignements qu'il
juge utiles, sans qu'aucun d'eux ne puisse
invoquer le secret professionnel.

S'il y a refus de répondre ou d'exhiber
un document touchant l'enquête, le Collège
peut obtenir sur requête dûment signifiée
à l'intéressé une ordonnance de la Cour
supérieure équivalant à une ordonnance
de mépris de cour.

§2. — Conseil de discipline

6 2 . Toute personne peut porter plainte
contre un membre du Collège. Le re-
gistraire a aussi ce pouvoir, qu'il agisse
de son propre chef, ou sur l'ordre du
président, ou sur l'ordre du comité exécu-
tif ou sur l'ordre du Bureau provincial de
médecine.

Toute plainte contre un membre du
Collège doit être portée par écrit, en indi-
quant sommairement la nature, le temps,
le lieu et les circonstances de l'infraction,
sous serment prêté devant le registraire ou
un gouverneur et adressée au conseil de
discipline.
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Lorsque la plainte n'est pas portée par
le registraire, elle doit être remise à ce
dernier qui a dans tous les cas le devoir
de la faire signifier.

6 3 . 1. Le Conseil de discipline est com-
posé de trois membres choisis par les
gouverneurs parmi les membres du Collège
qui ne font pas partie du Bureau provin-
cial de médecine. Ces membres sont
nommés pour trois ans à compter du 1er
décembre.

2. Toute vacance est remplie par les
gouverneurs pour la durée non écoulée des
fonctions du membre à remplacer.

3. Le quorum du Conseil de discipline
est de deux membres.

4. Chaque membre du Conseil de disci-
pline reste en fonctions jusqu'à son rem-
placement et, après ce remplacement, il
reste en fonctions aux fins d'achever toute
enquête commencée devant lui et de ren-
dre la décision dans toute affaire instruite
devant lui.

6 4 . Le premier Conseil de discipline,
nommé par le Bureau provincial de méde-
cine, en novembre 1962, sera composé de
trois membres nommés respectivement
pour un, deux et trois ans.

65. Le Conseil de discipline est assisté
d'un secrétaire qu'il désigne pour les fins
de chaque affaire dont il est saisi.
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6 6 . Le Conseil de discipline a le pou-
voir:

1 ° de faire prêter serment, d'assigner des
témoins et d'exiger la production de docu-
ments, ayant à ces fins tous les pouvoirs
de la Cour supérieure;

2° de décider, en l'absence d'un règle-
ment ou d'une disposition de la loi appli-
cable au cas particulier, si l'acte reproché
est dérogatoire à l'honneur ou à la dignité
de la profession médicale; dans le cas de
toute telle décision, les sanctions prévues
aux sous-paragraphes a et b du paragraphe
3° ne pourront être imposées;

3° d'imposer des peines disciplinaires
savoir:

a) La destitution de membre du Collè-
ge;
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b) La suspension de l'exercice de la pro-
fession de médecin et chirurgien qui
entraîne de plein droit, pour le temps de la
suspension, la déchéance de membre du
Collège;

c) Une amende d'au plus deux cents
dollars pour une première infraction et
d'au plus cinq cents dollars en cas de
récidive;

d) La censure ou la réprimande;
e) La privation pendant un certain

temps du droit de vote aux élections de
gouverneur;

f) La privation du droit d'éligibilité à la
charge de gouverneur.

Les peines autres que la destitution
peuvent être imposées cumulativement.

Dans le cas des alinéas a, b et c du pa-
ragraphe 3°, la sentence est exécutoire le
seizième jour après la décision du Conseil
de discipline. S'il y a appel, la sentence
devient exécutoire le jour de son abandon
ou de son rejet.

6 7 . Le conseil a le pouvoir, en rendant
sa décision, de mettre les frais encourus
à la charge de l'une ou de l'autre des
parties ou de les diviser, et de taxer les
frais qui ne sont pas prévus par le tarif.

6 8 . Le protonotaire de la Cour supé-
rieure du district où la partie condamnée
réside doit, sur la production d'une copie
certifiée de la décision du conseil ou du
comité, émettre un bref d'exécution pour le
recouvrement des frais fixés par le tarif ou
taxés par le conseil ou le comité, tant
avant qu'après la décision, comme pour
un jugement de la Cour supérieure.

Si la partie qui succombe est un membre
du Collège, elle est incapable d'exercer sa
profession et est suspendue de plein droit
jusqu'à ce qu'elle ait payé les frais aux-
quels elle est condamnée.

§3. — De l'appel

6 9 . 1. Toute décision du Conseil de
discipline qui comporte la suspension ou
la destitution ou qui est rendue en vertu
du paragraphe 2° de l'article 66 de la pré-
sente loi est susceptible d'appel dans un
délai de quinze jours.
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2. Cet appel est entendu devant un
comité du Bureau provincial de médecine
composé du président et de dix gouver-
neurs. Ces derniers sont nommés pour
deux ans.

3. Le quorum des membres du comité
siégeant en appel est de sept membres.

4. Le registraire est d'office le secrétaire
de ce comité.

7 0 . L'appel est jugé sommairement sur
le dossier constitué devant le Conseil de
discipline.

Le comité peut, cependant, exercer tous
les pouvoirs nécessaires à sa juridiction et
rendre les ordonnances qu'il juge convena-
bles pour suppléer à une défectuosité du
dossier ou compléter l'enquête.

7 1 . Quant aux frais, le comité sié-
geant en appel, a les mêmes pouvoirs et
les mêmes droits que le Conseil de disci-
pline.

§4. — Dispositions générales

7 2 . Les articles 237 et 238 du Code de
procédure civile s'appliquent aux mem-
bres du Conseil de discipline et à ceux du
comité siégeant en appel.

7 3 . La commission d'un acte criminel
légalement prouvée et suivie de con-
damnation définitive par un tribunal,
décrétant l'incarcération dans un péni-
tencier, comporte de plein droit la desti-
tution de membre du Collège.

7 4 . La commission d'un acte criminel
légalement prouvée et suivie de condamna-
tion définitive par un tribunal peut,
lorsque celle-ci ne décrète pas l'incarcéra-
tion dans un pénitencier, justifier sans
enquête à la discrétion du Conseil de
discipline une peine disciplinaire, sur
production d'une copie certifiée du juge-
ment.

S'il est constaté par le jugement final et
sans appel d'un tribunal qu'un membre
du Collège a commis quelque infraction
à ses devoirs professionnels ou a commis un
acte dérogatoire à l'honneur de la profes-
sion, le Conseil de discipline peut, sans
enquête, imposer une peine disciplinaire,
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sur production d'une copie certifiée de ce
jugement.

7 5 . Le greffier du tribunal qui a pro-
noncé une sentence ou un jugement visés
par l'article 73 ou l'article 74 est tenu d'en
transmettre, sans délai, une copie certifiée
au registraire du Collège.

7 6 . En matière de discipline, le Conseil
de discipline et le comité siégeant en appel
sont soustraits à la juridiction de la Cour
supérieure et il n'y a pas d'appel de leurs
décisions devant les tribunaux sauf par
bref de certiorari à l'encontre de la dé-
cision finale du Comité en appel."

1 6 . L'article 77 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant les paragraphes 1, 2,
3 et 4 par les suivants :

" 7 7 . 1. Toute personne non enregis-
trée dans cette province, qui est trouvée
coupable d'y avoir exercé le médecine, la
chirurgie ou l'obstétrique, en contravention
avec les dispositions de la présente loi,
encourt une amende de cent dollars pour
une première infraction, de deux cents
dollars pour une deuxième infraction et
de cinq cents dollars pour toute infrac-
tions subséquente.

Cette disposition ne s'applique pas aux
services rendus gratuitement par des
personnes qui, en raison de leur état, peu-
vent dans des circonstances spéciales faire
certains actes qui, autrement, tomberaient
sous le coup de la présente loi.

2. Une amende de deux cents dollars
pour une première infraction et de cinq
cents dollars pour toute infraction subsé-
quente est encourue par toute personne
qui prend le titre de docteur en médecine,
de médecin ou de chirurgien, ou tout autre
titre ou nom qui peut faire supposer qu'elle
est autorisée légalement à exercer la mé-
decine, la chirurgie ou l'obstétrique dans
cette province, si elle ne peut établir ce
fait par une preuve légale.

3. Toute personne non enregistrée en
vertu de la présente loi, qui prend dans
une annonce, un journal, une circulaire,
une carte ou une enseigne, un titre, un
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nom ou une désignation de nature à faire
supposer qu'elle est dûment enregistrée
ou a qualité pour exercer la médecine, la
chirurgie ou l'obstétrique, ou que, sans
être médecin licencié, elle exerce la méde-
cine, est, dans chacun de ces cas, passible
d'une semblable amende de deux cents
dollars pour une première infraction, de
cinq cents dollars pour une deuxième
infraction et de mille dollars pour toute
autre infraction subséquente.

4. Dans toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi, la preuve de
l'enregistrement est à la charge de l'in-
culpé.

Le tribunal ne doit pas tenir compte
d'infractions commises plus de deux ans
avant celle dont il s'agit, aux fins de déci-
der si c'est une seconde infraction ou une
infraction subséquente."

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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